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Impasse sur les priorités 
de négociation syndicales 

600 ambulanciers 
occupent les 
bureaux du ministre 
Rochon 

Louis-Serge Houle 

Le personnel ambulancier en a assez de l'attitude patro-
nale à la table de négociation. Le 14 mïd, 600 d'entre eux, 
provenant de partout au Québec, ont investi le bureau 
du ministre de la Santé, Jean Rochon, pour qu'il com-
prenne qu'après un £m de pourparlers, il est maintenant 
temps de régler. 

I V K ais pas n'importe 
comment. «Nous avons iden-
tifié trois problèmes majeurs 
et nous ne reculerons pas», a 
clairement indiqué le prési-
dent du Rassemblement des 

Yves Imbeault, président 
du RETAQ-CSN. 

techniciennes et techniciens 
ambulanciers du Québec 
(CSN), Yves Imbeault. 

Six cent ambulanciers, 
répartiteurs et personnel de 
soutien, c'est beaucoup de 
monde. 11 s'agit de près du 
quart des effectifs du sec-
teur syndiqués à la CSN. À14 
heures, ce jour-là, ils ont dé-
joué le dispositif de sécurité 
du ministère de la Santé et 
des Services sociaux, sur la 
rue Crémazie à Montréal, et 

Suite en page 8 

Les ambulanciers ont pénétré dans l'édifice et ont barricadé les por-
tes. Le conseiller à la mobilisation Marcel Bellemare «négocie» par té-
léphone cellulaire, les yeux dans les yeux, avec un policier de l'autre 
côté de la porte... 

CSN 
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F^tion du commerce | 

Après Malenfant, 
après Rosenberg, 
Desjardins? 
Le combat à finir que les 300 travailleuses et travailleurs 
de l'hôtel Méridien, à Montréal, ont engagé contre le Mou-
vement Dejsardins pour conserver leurs emplois, mainte-
nir leurs conditions de travail et voir reconnaître leur syn-
dicat interpelle l'ensemble de la CSN et le mouvement 
syndical lui-même. Leur lutte n'est pas un conflit local, 
isolé, entre deux parties: c'est un conflit éminemment 
politique. 

I déjà entendu? Du déjà 
vu? Place Desjardins Inc. 
(PDl), filiale du Mouvement 
Desjardins, vous apprend 
qu'elle met fin au contrat du 
gestionnaire de l'hôtel, le 
groupe Méridien, le 26 mai. 
PDl vous informe, par voie 
de communiqué, de l'arrivée 
de quatre sous-traitants 
pour prendre en main les 
opérations de l'hôtel. Après 
20 ans, 15 ans, 10 ans, vous 
n'avez aucune garantie de 
garder votre emploi. Au 
cours des années, vous avez 
amélioré vos conditions de 
salaire, de travail et de vie. 
Avec ces sous-traitants et un 
Mouvement Desjardins qui 
ne reconnaissent même pas 
l'existence du syndicat, vous 

perdez votre ancienneté et 
vous subissez des diminu-
tions de salaire. Vous reve-
nez au point de départ. C'est 
une belle façon d'altérer vo-
tre capacité de négocier et 
de se défaire d'un syndicat 
CSN. Et dans l'éventualité où 
les employés des sous-trai-
tants sont déjà syndiqués, 
l'opération laisse le loisir 
aux employeurs de choisir 
votre syndicat! Voilà ce qui 
se passe présentement au 
Méridien. 

Cela peut vous arriver 
Tout cela à cause des ca-

rences de l'article 45 du 
Code du travail québécois. 

Suite en page 8 



Assurance-chômage 

Donnez-nous notre argent! 
Thérèse Jean 

«On voit le vrai visage du gouvernement Chrétien: un 
gouvernement qui manque à ses engagements électo-
raux de relancer l'économie et l'emploi, un gouverne-
ment arrogant et insensible à ce que lui dit la popula-
tion, un gouvernement encore plus conservateur que 
ne l'étaient ses prédécesseurs sous la gouverne de Brian 
Mulroney.» C'est ce qu'a déclaré le président de la CSN, 
Gérald Larose, en réaction à l'adoption par Ottawa de la 
Loi sur l'assurance-emploi, le 14 mai. 

i - « ' adopt ion de cette ré-
forme est d'autant plus 
odieuse qu'elle masque le 
vol éhonté par le fédéral du 
surplus de cinq milliards de 
dollars de la caisse d'assu-
rance-chômage pour épon-
ger son déficit. «Pendant que 
le fédéral diminue la protec-
tion sociale à ceux et celles 
qui en ont le plus besoin, il 
ne demande aucun effort par-
ticulier aux entreprises dont 
les restructurations et les ra-
tionalisations entraînent des 
mises à pied massives», a 
ajouté Gérald Larose. 

La loi est adoptée mais si 
on se fie à l'humeur générale 
au Québec, le fédéral n'en a 
pas fini avec cette question: 
un sondage réalisé par la 
firme Sondagem pour le 
compte du Devoir, publié le 

r M k m 

14 mai, nous apprend que 
75% des Québécois sont 
pour le rapatriement de l'as-
surance-chômage. «L'opposi-
tion au projet de réforme, 
note le quotidien, n 'a jamais 
été aussi élevée. (•••) La dé-
sapprobation générale que 
suscite la réforme fédérale 
porte la marque d'une pro-
fonde méfiance à l'égard d'Ot-
tawa. 79% des Québécois es-
timent que c'est d'abord au 
gouvernement fédéral qu 'elle 
profitera». 

Rivière-du-Loup 
Cinq mille personnes dans la rue à Rlvière-du-Loup, ce n'est pas chose 
courante. Il fallait que l'opposition populaire soit forte et la mobilisa-
tion bien concertée entre les groupes populaires de la région et le 
mouvement syndical pour que la manifestation contre la réforme de 
l'assurance-chômage, fin avril, y obtienne un tel succès. 

Abitibi-Témiscamingue 
La Coalition régionale de l'Abitibi-Témiscamingue a également rassem-
blé quelques centaines de manifestants dans les rues de Val d'Or, le 4 
mai. 
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Un travail colossal 
Le travail de sensibilisa-

tion qui s'est fait dans toutes 
les régions du Québec depuis 
le mois de janvier n'est cer-
tainement pas étranger aux 
résultats de ce sondage. Un 
travail colossal a été accom-
pli partout dans les régions 
pour raffermir les liens entre 
les groupes communautaires, 
populaires et syndicaux, élar-
gir les alliances et mobiliser 
la population sur les enjeux 
de cette réforme. 

Le président de la CSN a 
invité le gouvernement du 
Québec à tout mettre en 
oeuvre pour donner suite au 
consensus québécois voulant 
que le gouvernement québé-
cois devienne seul responsa-
ble des politiques d'adapta-
tion de la main-d'oeu'vre et de 
la formation professionnelle 
sur son territoire et qu'à cette 
fin, il rapatrie les budgets que 
le fédéral alloue à ces pro-
grammes. La CSN l'invite de 
plus à faire en sorte que le fé-
déral remette au Québec la 
responsabilité et les budgets 
rattachés à l'assurance-chô-
mage. 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 
Un millier de personnes étaient au rendez-vous dans les rues de Chi-
coutimi, le 4 mai, pour manifester contre l'inique projet de loi fédéral. 

Shawinigan 
C'était le Dimanche des Rameaux. Les manifestants, au nombre de 4,000, 
ont illustré par un «chemin de la croix» de circonstance leurs senti-
ments face aux intentions d'Ottawa à l'égard des plus démunis. 



La CSN, 
celle qui passe à travers 

les modes et le temps 
Marc Laforge 

La CSN, par la richesse de ses soixante-quinze ans, a été un creuset très important de 
projets, une force d'action au service des grands idéaux de démocratie, d'équité et de 
solidarité, tout en ayant vécu l'ensemble des difficultés du peuple québécois, mais avec 
la capacité de toujours tirer son épingle du jeu. 

«Le 75e anniversaire 
de la CSN est 

une occasion unique 
de se rappeler 

toute l'efficacité 
de notre mouvement 

dans le développement 
de la société 
québécoise.» 

^ r oilà, pour Gérald Larose, 
en entrevue avec le Quoti-

dien quelques jours avant le 
début du congrès, le fil con-
ducteur qui a guidé la CSN à 
travers toute son histoire. 
«La CSN demeure une organi-

sation moderne, ajustée aux 

besoins de ses membres et de 

la population. Et puis qu 'on 

le veuille ou pas, il y a bien 

des groupes de la société qui 

tiennent compte de la CSN 

dans la formulation de leurs 

projets et de leur propre ac-

tion. Le 75" anniversaire de la 

CSN est une occasion unique 

de se rappeler toute l'effica-

cité de notre mouvement dans 

le développement de la so-

ciété québécoise. » 

Une organisat ion 
de fond 

S'il y a une caractéristi-
que de la CSN à laquelle le 
président tient, c'est celle 
d'une organisation de fond: 
«La CSN n 'a jamais substitué 

la forme au fond des ques-

tions. En ce sens, c'est une 

organisation qui n'a jamais 

succombé aux modes. Même 

à rebrousse-poil, elle a le cou-

rage de faire la bataille. Et 

elle tranche!» 

Les militants d'abord 
Le 58' congrès en sera un 

qui passera à l'histoire. En 
soixante-quinze ans, la CSN 
en a fait du chemin, et c'est 

nus de l'État. «Si on veut bat-

tre le courant néo-libéral, la 

première bataille à faire, c'est 

de maintenir la capacité 

d'agir de l'État à travers une 

fiscalité suffisante, mais qui 

doit être équitable. Oui, il faut 

encourager tout le monde à 

payer des taxes. Et ceux qui 

peuvent en mettre plus, qu 'ils 

le fassent. » 

Par ailleurs, la révision 
nécessaire de nos services 
collectifs ne doit pas se faire 
sur le dos des salarié-es, sou-
tient Gérald Larose. «Il faut 

d'abord s'organiser pour que 

notre monde dans la santé et 

l'éducation soit protégé, que 

nos membres ne paient pas 

de leur personne et de leur 

emploi ces transformations. » 

Les nouveaux 
La direction de la CSN 

souhaite que le 58® congrès 
permette de donner au mou-
vement un nouvel élan et un 
nouveau souffle pour les an-
nées à venir. «Les nouveaux 

délégué-es doivent se sentir 

partie prenante par les dé-

bats, l'action, la solidarité, 

l'implication. Le congrès est 

un moment de formation et 

d'intense solidarité. On pense 

que ce congrès sera un peu 

exceptionnel, compte tenu du 

75" anniversaire», conclut 
Gérald Larose. 

à ses militants qu'elle le doit. 
La CSN leur rend hommage. 
«Il y a eu de grandes femmes 

et de grands hommes à la 

CSN, mais je ne voudrais pas 

que l'on perde de vue que la 

CSN, c'est d'abord ses centai-

nes de milliers de membres. 

Le 75" anniversaire, c'est 

avant tout la fête d'une très 

longue chaîne de solidarité. » 

Les enjeux du congrès 
La CSN travaille avec en-

core plus vigueur sur la 
question de l'emploi depuis 
les années 1980, notamment 
par le développement de son 
Service de recherche et de 
ses outils d'intervention éco-
nomique et sociale, dont 
Fondaction est le plus ré-
cent. «Mais la création, le 

maintien et le partage de 

l'emploi demeurent un pro-

blème de société, insiste le 
président. Il nous faut trouver 

les moyens pour rendre dis-

ponible l'emploi aux 800,000 

personnes qui n'en ont pas. Il 

faut que nous soyons nous-

mêmes convaincus qu'il n'y a 

pas qu 'une solution. Pour que 

la question de l'emploi de-

vienne une priorité, elle doit 

devenir une préoccupation de 

tous les groupes de la société. 

Le congrès mettra à nouveau 

l'accent sur ce volet » 

Autre priorité, un sujet 
fort impopulaire, y compris 
chez nos membres: les reve-
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L'autonomie de 
pensée de la CSN 
C ' es t dans ces confronta-
tions que s'est forgée l'auto-
nomie de pensée de la CSN, 
sa conviction qu'il ne faut ja-
mais subordonner la démar-
che syndicale à quelque pou-
voir que ce soit, fut-il clérical 
ou politique, ni à quelque 
idéologie que ce soit, eut-elle 
la faveur du moment, comme 
l'eurent le corporatisme pen-
dant la crise des années 30 ou 
le gauchisme marxisant des 
années 70. Son autonomie de 
pensée, la CSN la puise dans 
l'autonomie de ses propres 
syndicats affiliés grâce à la-
quelle les visions messiani-
ques du moment sont cons-
tamment soumises à l'épreu-
ve de la réalité. (...) C'est chez 
elle une conviction jamais 
démentie qu'il appartient 
d'abord aux gens qui subis-
sent les conditions de travail 
de dire ce qu'ils veulent chan-
ger, de signaler les moments 
où la limite de l'inacceptable 
est atteinte. Aussi son his-
toire est-elle tissée de luttes 
contre les «patterns» imposés 
de l'extérieur. Et quand un 
syndicat a décidé d'agir, vien-
nent ensuite, mais ensuite 
seulement, les débats dans la 
centrale sur la meilleure ma-
nière de changer les choses, 
sur les raisons de la lutte et 
sa légitimité, débats au cours 
desquels s'approfondit la dé-
couverte de la solidarité avec 
les autres en dehors de son 
lieu de travail. Ainsi y a-t-il 
entre les syndicats et la cen-
trale une interaction cons-
tante dont l'authenticité est 
assurée par l'autonomie des 
moyens juridiques et finan-
ciers laissée aux syndicats 
qui, de la sorte, ont la possi-
bilité de se désaffilier n'im-
porte quand. 

— (Album-souvenir, 1921-1996) 

Les plus ou 
moins honorables 
O n a tous à l'esprit les propos fort peu édu-
qués de l'honorable juge Jean Bienvenue, qui 
fut pourtant dans une autre vie ministre de 
l'Éducation — cela se peut-il? Nommé juge, 
il aurait tout oublié de ce qu'il avait appris. 

C'est du moins ce que veut nous faire 
croire le système, qui plaide à l'impartialité 
de ces personnes dès lors que le ciel, de mè-
che avec un parti politique ami, leur accorde 
de monter sur le banc, comme ils le disent 
en termes si galants. 11 était d'ailleurs tou-
chant d'entendre le ministre de la Justice du 
gouvernement québécois, M. Paul Bégin, 
voler au secours de cette conception tota-
lement désincarnée. 

Commentant les accointances passées de 
l'honorable Robert Pidgeon, ci-devant signa-
taire d'une pétition de Québécois pour le 
NON, candidat libéral et aujourd'hui magis-
trat entendant la cause de Me Guy Bertrand, 
le ministre péquiste déclarait: «Les gens, lors-

qu 'ils sont nommés juges, ont cette capacité 
de trancher les litiges indépendamment de 
ce qu'ils ont été.» Nul doute, par exemple, 
que l'honorable Robert Lesage, qui avait 
partiellement donné raison à Me Bertrand 
en septembre dernier, avait complètement 
oublié que dans une autre vie, il avait été 
un fieffé militant fédéraliste au sein du Bar-
reau canadien, au référendum de 1980. 

Plutôt touchant, non? 
Ouais. 
Trop de syndicats se sont vu asséner 

des tonnes d'injonctions, trop de tra-
vailleurs ont eu à subir les foudres de ju-
ges issus en droite ligne de cabinets d'avo-
cats patronaux pour croire en cette trans-
formation subite, qui rendrait amnésiques 
ces purs esprits, dès lors qu'ils gravissent 
les marches du tribunal. 

Michel Rioux 
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Des syndicats 
qui parlent français 

h i s t o i r e s 
pa rmi tant d ' aut res 

Michel Rioux 

D epuis longtemps, la 
compagnie Price résistait. 
De toutes les manières. 
Price, c'était la compagnie 
qui faisait la loi sur tout le 
territoire du Saguenay-Lac-
Saint-Jean. Dirigée par des 
anglophones protestants, 
elle n'était pas à l'aise avec 
ces syndicats catholiques et 
parlant français que récla-
maient leurs ouvriers dans 
les moulins de Kénogami, 
Jonquière et Riverbend. 
Price préférait transiger 
avec les unions internationa-
les, des unions américaines 
avec lesquelles elle avait 
l'habitude de s'entendre, 
même si une infime minorité 
de travailleurs leur accordait 
leur confiance, dans les trois 
usines. Question de culture. 
En mars 1940, Price avait si-
gné avec l'union internatio-
nale une convention collec-
tive lui accordant l'atelier 
syndical fermé. Le journal Le 
Devoir relate le fait: «Tout 
nouvel employé devait adhé-
rer à l'union désignée par la 
compagnie. Pour ne pas cre-

.f. i 

I 

Le 6 avril 1943... 

¥ «'éclenchée chez Price les moulm de Kénogami, Jcnguière et Riverbend sont arriZ 

laCiePricemetdeyuLL . 
V'.Cà. Jes syntatfMoiqil 

La Cie Price Iravaillail 
L'ACTIONNAJHOLigjE ^ 6/43 

ver de faim, les ouvriers du-
rent se soumettre.» 

Pétition 
Depuis le milieu des an-

nées trente que les ouvriers 
avaient tenté, mais sans suc-
cès, d'avoir leurs syndicats 
bien à eux, des syndicats na-
tionaux. En mars 1943, une 
pétition regroupant l'im-
mense majorité des tra-
vailleurs était présentée à la 
compagnie. «On ne veut plus 
être représentés par l'union 
internationale», clament des 
milliers de voix. 

La réponse arrive le 3 
avril par le biais d'un télé-
gramme du président de la 
compagnie Price, le colonel 
Jones. «La compagnie a l'in-
tention de continuer ses opé-
rations conformément aux 
conventions de travail avec 

les unions internationales. 
Ces conventions ont donné sa-
tisfaction tant aux employés 
qu 'à la compagnie. » 

À l'évidence, en dépit de 
son ton méprisant et de sa 
morgue, le colonel était mal 
informé de l'état d'esprit des 
ouvriers. 

La grève 
Les ouvriers étaient à ce 

point satisfaits qu'ils «décidè-
rent et organisèrent eux-mê-
mes la cessation du travail», 
comme le rapportait Le De-
voir. 

Déclenchée le 6 avril 
1943, la grève dura dix jours. 
Les trois moulins étaient fer-
més. 

Le 11 avril suivant, la Fé-
dération de la pulpe et du 
papier (CTCC) faisait parve-
nir un télégramme au sous-
ministre québécois du Tra-
vail. On y indiquait les con-
ditions posées par les tra-

vailleurs pour mettre fin à 
leur grève. Le 15 avril, c'est 
le premier ministre Adélard 
Godbout qui répondait à la 
fédération. «Nous ne permet-
trons pas à une compagnie 
d'affamer une partie de la 
population de cette province. 
Demain, si la compagnie ne 
veut pas en venir à une en-
tente, nous prendrons les 
mesures qui s'imposent.» 

À contrecoeur, la compa-
gnie Price dut accepter de ne 
pas renouveler ses ententes 
avec les unions internationa-
les avant qu'une commis-
sion d'enquête nommée par 
le gouvernement n'ait fait 
rapport. Les moulins rouvri-
rent leurs portes le 16 avril, 
mais le travail ne reprit vrai-
ment que le 27. 

Une majorité écrasante 
Quatre mois plus tard, le 

25 août, le rapport était dé-
posé. On y recommandait la 
tenue d'un vote à scrutin se-
cret auprès des travailleurs 
impliqués. Une majorité 
écrasante se prononça alors 
en faveur de syndicats natio-
naux. 

L'année suivante, en 1944, 
dans la foulée du rapport de 
cette commission, la pre-
mière législation sur les re-
lations ouvrières au Québec 
était adoptée. 

Dans le journal Le Travail 
d'avril 1943, le président de 
la CTCC Alfred Charpentier 
écrivit: «La réussite glorieuse 
de la lutte homérique menée 
depuis 6 ans par la Fédération 
nationale de la pulpe et du 
papier a valu à la province 
une loi adoptée en coup de 
maître par la Législature, une 
loi qui consacre le principe de 
la liberté syndicale. Cette loi 
est le prélude d'une législa-
tion générale sur le droit syn-
dical depuis longtemps reven-
diquée par la CTCC.» 
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Grippe au Journal 
de Montréal 
Au JOURNAL DE MONTRÉAL, c'est 
cyclique et fidèle au rendez-
vous comme la grippe l'hi-
ver; à chaque renouvelle-
ment de convention collec-
tive, ou presque, il faut pas-
ser par des moyens de pres-
sion pour en arriver à un rè-
glement. 

C'est encore le cas ces 
jours-ci, alors que les quel-
que 200 syndiqué-es du quo-
tidien de la rue Frontenac, 
dont 75 journalistes, mani-
festent en divers endroits de 
la vil le leur mécontente-
ment, en particulier face à la 
lenteur patronale à négocier 
sérieusement. Entreprises 
en janvier, les négociations 
devaient se dérouler à un 
rythme de deux jours par 
semaine, tout le monde était 
d'accord. Mais l'employeur a 
tellement souvent annulé ou 
reporté les rencontres pré-
vues, qu'à ce jour seulement 

dix d'entre elles ont eu lieu. 
Les priorités syndicales 

portent sur trois points: la 
gestion du régime de retraite 
par un comité paritaire dé-
cisionnel, y compris le pou-
voir de choisir l'actuaire; la 
transformation de dix postes 
de surnuméraires actuelle-
ment existants en postes ré-
guliers; et toute la question 
de la propriété des droits 
moraux sur les textes des 
journalistes, lesquels sont 

disponibles gratuitement 
sur Internet depuis le début 
mai. À cet égard également, 
le syndicat veut s'assurer 
que l'employeur ne soit pas 
le seul à faire de l'argent avec 
les reportages des journalis-
tes grâce à leur diffusion sur 
le réseau des réseaux et de-
mandent qu'advenant le cas 
où cela devienne profitable, 
les profits soient partagés 
selon le bon vieux modèle du 
moitié-moitié. J.-P. P. 

Concours 
«Moi, je suis un cracic du syndicat!» 

D e s documents de forma-
tion de base à l'intention 
des exécutifs des syndicats 
sont en préparation pour 
l'automne. Comme nous 
voulons y inclure des témoi-
gnages, nous souhaitons vo-
tre collaboration tout au 
long du congrès. 

Chaque jour, vous serez 
conviés à compléter une 
bulle sur un thème diffé-
rent. Nous retiendrons un 
certain nombre de ces bul-
les pour publication dans 
les cahiers de formation. 
Qui s£dt? Vous deviendrez 
peut-être des auteurs à suc-
cès! 

En outre, vous pourriez 
vous mériter un des prix de 
participation qui seront pi-
gés au hasard de lundi à 
jeudi inclusivement. 

11 vous suffît de déposer 
votre bulle complétée dans 
la boîte à cet effet au comp-
toir de l'accueil avant midi. 
Le nom du gagnant ou de la 
gagnante sera publié dans 
cette chronique. R.B. 

Moi, /'manquerais pas un congrès 
de ta CSN parce Hue... 

Nom:. 

Syndicat: 

À DEUX PAS du Palais des con-
grès, il y a le Quartier chi-
nois, bien sûr. Et dans ce 
quartier il y a le Hong Kong, 
petit restaurant qui a bien 
d'autres choses à offrir que 
les inévitables egg roll ou le 
chow mein à la texture incer-
taine. Situé au 1019 Saint-
Laurent, au sud de La 
Gauchetière, le Hong Kong 
sert des plats authentiques 
à des prix abordables (861-
0251). 

* 
EN BELGIQUE, il y a la bière, les 
moules, les frites... et Tintin. 
On trouve tout cela au Petit 
Moulinsart, situé au 139 
Saint-Paul ouest, dans le 
Vieux Montréal. Les fans du 
petit reporter s'en lécheront 
les babines et pourront à loi-
sir feuilleter les bandes des-
sinées de Hergé ou jeter un 
coup d'oeil sur les objets qui 
rappellent les histoires de 
Tintin. Dans une ambiance 
chaleureuse ou sur la ter-
rasse, si la température le 
permet. Le petit Moulinsart 
offre des plats autour de $11 
le midi et une table d'hôte 
entre $14 et $18 le soir. En 
passant, le choix des bières 
belges n'est pas à dédaigner 
(843-7432). 

* 
TOUT JUSTE À CÔTÉ, angle Saint-
Paul et Saint-François-Xavier, 
il y a le Stash's Café, un res-
taurant polonais oCi on peut 
goûter un bon steak tartare 
(saignant, bien entendu!), 
des saucisses ou des pierogi, 
ces délicieux petits pâtés à 
la viande ou au fromage. Les 
prix sont accessibles et le 
téléphone est le 845-6611. 

* 
POUR CELLES ET CEUX q u i v e u -

lent profiter du beau temps 
pour marcher dans les rues 
du centre-ville, pourquoi pas 
le Montreal Pool Room, sur 
Saint-Laurent, entre René-
Lévesque et Sainte-Cathe-
rine. On y mange, dit-on, les 
meilleurs hot dogs en ville, 
maintenant que le Forum 
n'existe plus. Et surtout, le 
service est rapide, c'est le 
moins qu'on puisse dire. 

L.-S. H. 
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Le suspense perdure 
dans la construction 

'evant l'échec évident 
des négociations dans le sec-
teur résidentiel de l'indus-
trie de la construction, en 
raison de la mauvaise foi de 
l'Association provinciale des 
constructeurs d'habitation 
du Québec, la CSN-Construc-
tion a demandé au gouverne-
ment du Québec de rétablir 
immédiatement les condi-
tions de travail qui préva-
laient avant le lock-out dé-
clenché par l'APCHQ, le 15 
décembre 1995, et de pren-
dre en compte la CSN-Cons-
truction comme une partie 
négociante dans toute forme 
de règlement qui pourrait 
être mise de l'avant. 

L'APCHQ veut négocier 
individuellement les condi-
tions de travail. Elle refuse 
de souscrire aux régimes 
d'assurances et de retraite 
de l'industrie de la construc-
tion pour imposer ses pro-
pres régimes. Elle demande 
au gouvernement de reviser 
la loi 46 pour faire du rési-
dentiel un secteur complète-
ment distinct. 

La CSN-Construction, qui 
ne faisait pas partie de la 
Coalition syndicale (FTQ-ln-
ter) qui parlait au nom des 

Olivier Lemieux, président de la CSN-Construction. 

travailleurs à la table des 
négociations, détient un 
mandat de grève de ses 
membres, mandat «à être uti-
lisé au moment jugé oppor-
tun». Ce moment pourrait 
survenir à compter du 22 
mai, selon la voie alors choi-
sie par le ministre du Travail 
pour trouver une solution à 
l'absence de convention col-
lective dans le secteur rési-
dentiel. 

Le président Olivier 
Lemieux affirme qu'il est 
inacceptable que les tra-
vailleurs de la CSN-Construc-
tion aient à subir des condi-

Équité salariale 

tions de travail à la baisse 
sans même avoir eu voix au 
chapitre à la table de négo-
ciations. La CSN-Construc-
tion défend un certain nom-
bre de priorités, dont le 
maintien de salaires unifor-
mes dans l'ensemble de l'in-
dustrie. Elle préconise éga-
lement la signature des con-
ventions collectives dans les 
quatre secteurs en même 
temps pour éviter que le sec-
teur résidentiel ne soit laissé 
en proie à la déréglementa-
tion sauvage. 

Luc L. 

«Viable», dit la Coalition 

Thérèse Sainte-Marie, porte-pa-
role de la Coalition en faveur de 
l'équité salariale. 

. I ^ a Coalition en faveur de 
l'équité salariale a accueilli 
favorablement le projet de 
loi déposé par la ministre de 
la Condition féminine, Loui-
se Harel. Le projet de loi a le 
mérite de reconnaître la dis-
crimination systémique fon-
dée sur le sexe à l'égard des 
personnes occupant des 
emplois dans des catégories 
à prédominance féminine, a 
déclaré la porte-parole Thé-
rèse Sainte-Marie. De plus, il 
contient les paramètres né-
cessaires pour rendre viable 
le développement de l'équité 
salariale pour la plupart des 
femmes au Québec. 

La coalition salue particu-
lièrement la formation d'une 

commission indépendante, 
l'application de la loi dans 
l 'ensemble des secteurs 
d'activité, la reconnaissance 
des associations accréditées 
et l'obligation de maintenir 
l'équité salariale après l'ap-
plication du programme 
dans une entreprise. 

Mme Sainte-Marie a, par 
contre, déploré le fossé créé 
par la loi entre les entrepri-
ses en différenciant les res-
ponsabilités et les devoirs 
de chacune en fonction du 
nombre d'employé-es, ainsi 
que le manque de soutien 
aux personnes non syndi-
quées. 

J.R. 

Garderies 

Enfin 
de quoi 
se réjouir 
M ^ a CSN se réjouit de 
l'orientation donnée au dé-
veloppement des services 
de garde par la ministre 
Pauline Marois. «En annon-
çant la fin du financement des 
garderies à but lucratif, le gou-
vernement privilégie un pôle 
de développement pour les 
services à la petite enfance, 
a déclaré la vice-présidente 

S. 

Claudette Carbonneau. Il re-
connaît, par le fait même, 
l'apport considérable que 
constitue la participation des 
parents et des travailleuses à 
la gestion des garderies. » 

Les mesures du projet de 
loi qui favorisent l'implica-
tion des organismes régio-
naux dans la planification et 
le développement des servi-
ces de garde ont aussi de 
quoi satisfaire la CSN, ainsi 
que la mise en application 
des articles de loi obligeant 
les jardins d'enfants et les 
haltes-garderies à posséder 
un permis. 

Par contre, les coupures 
annoncées dans les services 
de garde en milieu scolaire 
et dans le programme d'exo-
nérations financières sont 
inquiétantes. Les nouveaux 
modèles de développement 
ne doivent pas servir de pré-
texte à la ministre pour cou-
per dans le financement des 
services de garde, a prévenu 
la CSN. 

L.L. 
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600 ambulanciers occupent les bureaux du ministre Rochon 
Suite de la page 1 

ont pénétré dans les bu-
reaux ministériels. 

L'escouade tactique de la 
Communauté urbaine de 
Montréal a tenté de les délo-
ger. «Nous ne sortirons que 
lorsque nous aurons parlé 
avec le ministre ou l'un de ses 
représentants^^, a lancé le 
porte-parole syndical aux 
policiers. La réponse n'a pas 
tardé à venir. Le sous-minis-
tre Luc Malo a communiqué 
avec les représentants des 
ambulanciers et des rencon-
tres sont prévues prochaine-
ment. Mais les syndiqué-es 
ont la ferme intention d'en 
venir à une entente avant 
l'échéance fixée à la table de 
négociation, soit le 14 juin. 

Négociation bloquée 
La dernière négociation 

des conditions de travail et 
de salaires du personnel 
ambulancier remonte à 1989. 
En raison des prolongations 
des conventions collectives 
dans le secteur public, qui se 
sont aussi appliquées aux 
ambulanciers, les discus-
sions n'ont repris qu'au prin-
temps dernier. Si des amélio-
rations ont été apportées à 
certaines clauses, aucun 

progrès n'a été fait sur les 
priorités de négociation: les 
horaires de travail, la santé 
et sécurité, et le rattrapage 
salarial. 

La question des horaires 
de travail est cruciale, parti-
culièrement les 14/21 et les 
7/14. En vertu de ces horai-
res, les ambulanciers doi-
vent demeurer disponibles 
pour répondre aux appels 
d'urgence à tout moment du 

jour, du soir et de la nuit, 
durant 14 jours consécutifs, 
24 heures sur 24, avant de 
profiter de sept jours de ré-
cupération. Ou encore, ils 
doivent être disponibles 
sept journées consécutives, 
24 heures sur 24, avant 
d'avoir sept jours de récupé-
ration. 

Ces horaires sont la 
source de plusieurs problè-
mes familiaux chez les ambu-

lanciers, qui sont obligés de 
demeurer constamment à 
moins de cinq minutes de 
leur véhicule pour être ainsi 
prêts à intervenir à tout mo-
ment, même s'ils ont passé 
de nombreuses heures sans 
dormir Les autres syndiqué-
es travaillent sur des horai-
res de 40 heures par semaine 
qui posent également un cer-
tain nombre de problèmes. 

L'occupation des bureaux montréalais du ministre Rochon, le 14 mai. 

Après Malenfant, après Rosenberg, Desjardins? 
Suite de la page 1 

Depuis une décision de la 
Cour suprême du Canada, en 
1988, cet article ne joue plus 
pleinement son rôle. Les 
employé-es ne sont plus à 
l'abri des effets de change-
ments administratifs ou cor-
poratifs dans une entreprise, 
y compris lorsque celle-ci 
poursuit ses opérations, 
comme au Manoir Richelieu 
ou au Holiday Inn Crowne 
Plaza Centre-Ville de Mon-
tréal (420, Sherbrooke 
Ouest). Ce qui leur est arrivé 
peut vous arriver aussi, dans 
l'état actuel des choses. 

La CSN et la Fédération du 
commerce ont déposé, le 16 
mai, un projet de loi au mi-
nistre du Travail, Matthias 
Rioux, afin de stabiliser les 
emplois et les relations de 
travail. D'ici à ce que le mi-
nistère statue sur l'article 45, 

notre centrale demande de 
le ramener à son sens origi-
nel. Ainsi, les employé-es du 
Méridien et d'ailleurs auront 
l'assurance de conserver 

leurs emplois, leurs condi-
tions de travail et leur syn-
dicat, si le gouvernement 
adopte le projet de loi. Con-
tinuons de rappeler au Mou-

vement Desjardins ses obli-
gations sociales. La lutte 
autour de la réhabilitation 
de l'article 45 en est une 
pour la syndicalisation. 

^ doit AGIR pour l'em^oi ^ 

H f I lAM«SOIl£=RESimDEMCL£« ^ ^ 
"Y* S>»tiMr «S mmiiuusEs EI INAVNIIIEURS OE I'HÛTEI MÉRJOI:-.» (TFJN) 

LE QUOTIDIEN DU CONGRÈS • le dimanche 1 9 mai 1 996 • page 8 



Dans les maquiladoras du Mexique 

Il faut le voir pour le croire! 
Lucie Laurin 
C'est dans des usines proprettes, alignées le long de lar-
ges avenues gazonnées, que les esclavagistes d'aujourd'hui 
font leurs affaires. Ils ont pour nom: IBM, General Electric, 
Ford, GM, Siemens, RCA, etc. Tous les jours, des autobus 
y amènent la main-d'oeuvre qui «réside» à quelques kilo-
mètres de là, dans des abris de carton. 

fois par centaines, tous ceux 
et celles dont ils ne veulent 
plus parce qu'ils sont trop 
vieux, trop malades, trop 
militants, ou parce qu'elles 
ont eu la mauvaise idée de 
tomber enceintes, etc. 

Chez Phillips, d'ailleurs, 
pas question de tomber en-
ceinte. On a pris les grands 
moyens. On a d'abord ins-
tauré une surveillance systé-
matique des menstruations 
des travailleuses en exigeant 
qu'elles apportent leurs ser-
viettes sanitaires tous les 
mois. Par la suite, on s'est 
modernisé: le cycle mens-
truel des travailleuses est 
maintenant contrôlé par des 
prises de sang et des tests 
d'urine. 

l'invitation du Front 
authentique des travailleurs 
du Mexique (FAT), Arthur 
Sandborn, président du Con-

seil central du 
Montréal mé-
tropolitain, a 
visité la ville 
de Juarez où 
sont implan-
tées quelque 
380 maquila-
doras. 

A r t h u r 
Sandborn n'en croyait pas 
ses oreilles quand on lui a ex-
pliqué le déroulement des 
votes d'affiliation syndicale 
dans les maquiladoms. Les 
travailleurs sont appelés un 
à un devant un tribunal tri-
partite constitué d'un repré-
sentant patronal, d'un repré-
sentant du gouvernement et 
d'un représentant de la très 
officielle Confédération des 
travailleurs mexicains 
(CTM), dominée par le Parti 
révolutionnaire institution-
nel (PRI) au pouvoir depuis 
1929. «Pour quelle centrale 
syndicale votes-tu?», de-
mande-t-on à chacun. S'il 
vote pour une centrale indé-
pendante, le FAT par exem-
ple, il court le risque d'être 
congédié le lendemain, avec 
les organisateurs et tous 
ceux qui ont voté comme 
lui... 

«Autrement dit, les tra-
vailleurs ont le choix entre la 
CTM ou pas de syndicat du 
tout, dit Arthur Sandborn. 
Sur les 380 maquiladoras de 
Juarez, sept ont un syndicat... 
affilié à la CTM.» 

Grossesse interdite 
Les congédiements mas-

sifs ne créent pas de problè-
mes de conscience aux en-
treprises établies au Mexi-
que. À chaque année, les 
employeurs font un grand 
ménage et «remercient», par-

«Les entreprises qui sur-
veillent ainsi les menstrua-
tions de leurs travailleuses 
ont probablement des raisons 
cachées en plus des raisons 
officielles, commente Arthur 
Sandborn. Elles doivent 
craindre les grossesses anor-
males. » 

Le paradis 
des pollueurs 

Car dans les zones de 
maquiladoras, les entrepri-
ses peuvent, sans aucune 
contrainte, utiliser des sol-
vants et autres produits chi-
miques dangereux interdits 
au Canada et aux États-Unis. 
Elles n'ont aucune règle de 
santé-sécurité, aucune nor-
me environnementale à res-
pecter. 

C'est en toute tranquillité 
qu'elles empoisonnent leurs 
employé-es; les usines n'ont, 
en effet, ni ventilation, ni fe-
nêtre. L'avantage est double: 

aucun rejet sous forme de 
gaz ou de vapeur susceptible 
de ternir leur réputation; et 
aucun paysage pour dis-
traire les employé-es et ra-
lentir la production. «Quant 
aux déchets liquides, pas de 
problème: ils sont déversés 
directement, sans traitement, 
dans le cours d'eau le plus 
proche», dit Arthur Sand-
born. 

Les États-Unis et le Mexi-
que ont signé une entente 
bilatérale sur les droits syn-
dicaux et l'environnement 
qui prévoit quelques re-
cours. Et le Canada? «Il fau-
drait l'accord de toutes les 
provinces. Et le fédéral ne fait 
rien pour l'obtenir..», répond 
Arthur Sandborn. 

Le président du Conseil 
central du Montréal métro-
politain en est convaincu: la 
solution, c'est la mondialisa-
tion du syndicalisme! 

Les «résidences» des familles ouvrières: des abris de carton. 

Chaque jour, des autobus transportent les travailleurs de leurs taudis 
ni fenêtres. 

à l'usine, des usines sans ventilation 
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i I l 6 U r: (...sur Internet, tout le monde sait que ces 
choses-là n'arrivent pas sur notre planète...) 

Jean-Pierre Paré 

T O U T EST RELATIF 
Los ANGELES— Près de 75% 
des ateliers de couture du 
sud de la Californie sont très 
dangereux pour les ouvriè-
res qui y travaillent, conclut 
une étude fédérale récente. 
Sorties de secours inacces-
sibles, fils électriques à dé-
couvert susceptibles de dé-
clencher des incendies, et 
absence de gardes sur les ap-
pareils pour empêcher que 
les travailleuses ne se cou-
pent les doigts sont les ris-
ques les plus fréquemment 
rencontrés. Le porte-parole 
de la California Division of 
Occupational Safety and 
Health s'est dit découragé de 
cette situation nqui persiste 
en dépit de tous nos efforts et 
de toutes les ressources que 
nous avons consacrées pour 
la corriger. » En comparaison, 
le pourcentage d'entreprises 
dans les autres industries 
californiennes qui présen-
tent d'aussi graves dangers 
pour la santé et la sécurité 
des travailleurs est de beau-
coup inférieur à 50%... (L.A. 
Times} 

E T LES BOBETTES? 
ORANGE COUNTY— Les établis-
sements touristiques de la 
région californienne d'Oran-
ge County, comme Disney-
land, le Ritz-Carlton, le South 
Coast Plaza, etc, ont une ob-
session maladive de leur 
«image corporative» et c'est 
jusque dans les moindres 
détails qu'ils voient à ce 
qu'elle s'exprime. 

Les employé-es sont te-
nus non seulement de por-
ter l'uniforme distinctif de 
l'entreprise, ce qui est cou-
rant, mais toute leur appa-
rence physique et vestimen-
taire est réglementée et ils 
doivent s'examiner des 
pieds à la tête en entrant sur 
leurs lieux de travail s'ils ne 
veulent pas encourir les fou-
dres du contremaître. Ainsi, 
à Disneyland par exemple, 
les cheveux doivent être «de 
couleur naturelle», barbes et 
barbiches sont interdites. 

ainsi que les favoris, les 
hommes doivent être rasés 
de frais, les queues de che-
val des femmes ne doivent 
pas monter plus haut que 
trois pouces au-dessus de la 
tête, leurs boucles d'oreilles 
— évidemment interdites 
aux hommes...— ne doivent 
pas être plus grosses qu'une 
pièce de vingt-cinq sous, 
leurs jupes ne doivent pas 
être plus courtes que deux 
pouces au-dessus du genou 
et les ongles doivent être 
non seulement propres, 
mais coupés courts, y com-
pris ceux des femmes. Etc. 
«Nous sommes très stricts sur 
tout cela, de confier le direc-
teur des ressources humai-
nes du Ritz-Carlton, Caryl 
Clark. Tellement stricts que 
nous avons même des em-
ployés qui sont chargés de 
dénoncer ceux qui enfrei-
gnent ces règlements.» (L.A. 
Times') 

« FAVORIT ISME» 
PENNSYLVANIE— À la suite 
d'une grève de trois jours, 
Beverly Enterprises Inc. 
avait congédié ses 350 tra-
vailleuses et travailleurs ré-
partis dans quinze centres 
d'accueil. Le National Labor 
Relations Board vient de dé-
créter que c'était là un geste 
illégal, forçant l'entreprise à 
réembaucher ces employé-
es. Un porte-parole de la 
compagnie a accusé le NLRB 
de favoritisme envers 
l'union... (L.A. Times} 

LES ÉPICIERS 
MOORPARK, CALIF— Tous les 
jours, des travailleurs à la re-
cherche de jobines, des im-
migrants pour la plupart, se 
rassemblent devant le Tipsy 
Fox Market, coin High Street 
et Spring Road, où vont les 
embaucher, pour un jour ou 
deux, des entrepreneurs en 

quête de cheap labor. Mais 
voilà que les marchands du 
Tipsy Fox Market demandent 
à la municipalité de les empê-
cher de faire le pied de grue à 
cet endroit. <Je n 'ai rien con-
tre le fait que ces hommes se 
cherchent du travail, déclare 
la fleuriste Kathy Amador, 
dont le commerce se trouve 
de l'autre côté de la rue, mais 
leur présence ici nuit à nos af-
faires.» D'autres ont suggéré 
que la police effectue des 
raids pour mettre la main sur 
les immigrants illégaux qui 
pourraient se trouver dans le 
groupe et les bouter hors du 
pays, ou de passer un règle-
ment interdisant les attroupe-
ments publics dans le but de 
se trouver du travail. Une con-
seillère municipale est sé-
duite par l'idée de leur dési-
gner un parc public, une sorte 
de «marché des travailleurs», 
comme cela se faisait au siè-
cle dernier pour recruter la 
main-d'oeuvre agricole d'un 
jour. (L.A. Times} 

T O U T EST BON 
PLUSIEURS MILLIERS de placen-
tas sont vendus chaque an-
née par les hôpitaux suisses 
sans l'accord des femmes 
qui ont accouché. Une so-
ciété genevoise, les labora-
toires Lucchini SA, en extrait 
une substance servant à fa-
briquer un médicament en 
Italie. La légalité de la prati-
que est actuellement véri-
fiée. (Webdo — Suisse) 

L A GROSSEUR IDÉALE 
ANN ARBOR - Une étude con-
duite pendant quatre ans 
auprès de 10,000 étudiant-es 
par deux chercheurs de 
l'Université du Michigan dé-
montre que la grosseur 
idéale pour un high school 
se situe entre 600 et 900 élè-
ves. «//s apprennent moins 
dans les petites écoles et dans 
celles qui comptent plus de 
2,100 étudiant-es», concluent 
Lee et Julia B. Smith. (Detroit 
Journal). 

L A NOURRICE 
MASQUÉE 
FRAPPE ENCORE 
EUREKA, C A L I F O R N I E — 

«Tous les bébés ont be-
soin de lait maternel». 
C'est la conviction très 
profonde d'une femme 
qui, les yeux cachés par 
des lunettes fumées de 
style «lunettes d'avia-
teur» et vêtue de vête-
ments en fibre élastique, 
se promène dans les cen-
tres commerciaux, arra-
che les nourrissons des 
bras de leur mère, leur 
donne le sein, puis les re-
met tendrement à leur 
propriétaire. La police, 
qui craint qu'elle n'en 
kidnappe un un jour, dé-
clare que parmi tous les 
cas bizarres dont elle a 
à s'occuper, «celui-là, 
c'est le top.» (L.A. Times} 

ÉCONOMIE 
ET INVESTISSEMENTS 
APRÈS avoir décidé de suppri-
mer 13 vols intercontinen-
taux au départ de Genève 
pour économiser 50 millions 
de francs, Swissair est prête 
à investir "quelques mil-
lions" afin d'offrir des jeux 
de hasard électroniques sur 
ses douze avions MD-11 long 
courrier. C'est la loterie 
Intercantonale, implantée en 
Suisse alémanique et au Tes-
sin, qui créera les jeux spé-
cialement pour Swissair, qui 
installera des moniteurs in-
dividuels. La mise, qui 
pourra être payée par carte 
de crédit, ne pourra pas dé-
passer les 100 dollars. 
(Webdo — Suisse) 

Faites lire 
Nouvelles CSN 
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Y paraît que... 
ENCORE UNE FOIS, 
LEaUBDESMALOTÉS 
Comme à chaque con-
grès, il s'agit que je leur 
pose une question pour 
qu'ils me répondent n'im-
porte quoi. 
Pourtant, la question était 
simple: «Qu'est-ce que vous 
allez faire au congrès cette 
année?» Voici les réponses 
obtenues. 

• • • 

Michel Tremblay, vice-prési-
dent de la FPPSCQ: «Je vais 
être tranquille.» Puis, après 
s'être ravisé: «Je vais pren-
dre un coup avec le Couche-
Tard.» (OK. Rendez-vous 
lundi soir à la Taverne qui 
pue. J'y serai à 21 heures.) • •• 

Pierre Raquette, secrétaire 
général de la CSN: «Non, con-
trairement à ce qu'écrit The 
Gazette, je ne serai pas can-
didat à la mairie de Mon-
tréal.» (Coudon, Pierre, 
aurais-tu peur de devenir 
bourque-émissaire?) • •• 

Jeff Begley, vice-président 
(privé) de la FAS: «Je suis en 
train de perdre ma langue 
maternelle. Je vais donc en 
profiter pour pratiquer mon 
anglais avec les représen-
tant-es du secteur anglo-
phone.» (Jeff, fais attention 
de ne pas perdre ton français 
par la même occasion.) • •• 

Arthur Sandborn, président 
du Conseil central de Mont-
réal: «J'organise un boycot-
tage.» (Besoin d'aide? Ap-
pelle-moi sur mon bip-bip.) 

• •• 
Céline Lefebvre, salariée 
FEESP dans les Laurentides: 
«Moi, je me présente.» (11 a 
fallu insister, mais on a fini 
par savoir que ce serait vers 
14 heures aujourd'hui.) • •• 

Michel Lessard, trésorier de 
la CSN: «Je n'achèterai pas 
des souliers neufs pour pré-
senter le budget. Je vais em-
prunter le veston de Léo, les 
souliers de Gérald, mais je 
vais garder ma tête.» (J'te 
gage qu'y va mettre ses cu-
lottes itou.) 

Marie-Claire Chouinard, 
vice-présidente de la FNEEQ: 
«C'est évident que je vais sui-
vre le congrès, surtout les 
débats dans les ateliers... 
mais je vais apporter quel-
ques petits dossiers... au 
cas.» 

• • • 

Léopold Beaulieu, prési-
dent-directeur général de 
Fondaction: 
— C'est stir que je vais par-
ticiper au congrès. Moi, la 
CSN, je suis tombé dedans 
quand j'étais petit. 
— Comme Obélix? 
— Oui, mais je suis vite com-
me Astérix! 

QUAND T'ES L'PREMŒR, 
T'ES PAS L'DERNIER 
11 faut toujours un premier... 
c'est bien connu. Alors, le 
premier syndicat à s'inscrire 
au congrès fut celui du Cen-
tre Jeunesse de Tilly, dans 
la région de Québec. Un chè-
que a bel et bien été reçu le 
26 mars, exactement une se-
maine après l'envoi de la pre-
mière convocation. Cepen-
dant, on avait oublié de met-
tre la lettre de créance. Dom-
mage! Un super grand prix 
de 100 000 $ devait être re-
mis au président du premier 
syndicat inscrit. Comme ce 
ne fut pas fait dans les règles, 
le grand prix ne sera pas re-

mis cette année. On songe à 
doubler la mise au prochain 
congrès. 

UN TIENS VAUT MIEUX 
QUE DEUX TU L'AURAS 
Il y en a toujours qui veulent 
plus que les autres: c'est le 
cas du Syndicat des em-
ployé-es de la Commission 
scolaire de l'Abitibi qui s'est 
inscrit deux fois et a donc en-
voyé deux chèques. Un co-
mité d'étude a été mis sur 
pied pour savoir quoi faire 
avec le deuxième chèque. La 
décision est maintenant con-
nue... ça va être déposé dans 
le compte de Fondaction. Le 
syndicat peut aller en appel 
s'il préfère que son chèque 
soit déposé dans le compte 
de Bâtirente. 

IL RESTAIT UN PETIT ESPACE À 
REMPLIR AVANT LE DEADLINE 
Rencontré Oliva Bouchard, 
président de la FNEEQ. 
— Tu vas au congrès? 
— Oui et, en plus, j'anime un 
atelier. 
— Ça te stresse? 
— Pas vraiment. Disons: pas 
mal moins que de présider 
les instances de la FNEEQ. 
Pourquoi me demander ça? 
— Pour le Quotidien du Con-
grès. 
— Tu ne me citeras pas? 
— Bien sûr que non. 

MESSAGES ET ANNONCES CLASSÉES 
Jeune femme raffinée ayant des 
parts pour 5000 $ dans Fondac-
t ion che r che h o m m e mature 
ayant fonds dans Bâtirente. But: 
ouvrir compte commun. 
Réf. 009 

Jeune h o m m e avec emp lo i 
sans f onds de pens ion cher-
che fonds de pension sans emploi. 
But: préretraite et plus. 
Réf. 639 • 

Fédéra t i on a f f i l i é e à la CSN 
c h e r c h e idées pour nouveau 
nom. Ré fé rences ex igées . De-
mander l'ami P ierre ou le roi 
Louis. 
Réf. 444 

Femme sérieuse. Expérience en 
condition féminine. Ras le bol des 
hommes roses. Recherche déses-
pérément homme vert. 
Réf. 789 

ON SE GARROCHEAU 
403 B-C... ÇA PRESSE! 
Comme à chaque congrès, 
il nous fait plaisir de vous 
organiser des petits con-
cours de mots croisés. Cette 
année, vous avez encore la 
chance de gagner des 
gaminets (c'est le mot fran-
çais pour T-shirts) avec les 
logos de Fondaction et de 
Bâtirente. 

Pour gagner, il suffit de 
réussir à remplir toutes les 
cases avec les bons mots et 
de vous présenter au local 
du Quotidien du congrès 
(403 B-Q. Évidemment, les 
premiers arrivés seront les 
gagnants. 

Les autres pourront se 
reprendre tous les autres 
jours du congrès... à moins 
de soudoyer le Couche-
Tard, ce qui est possible en 
autant que soyez un peu 
potineur ou potineuse. 

Mots 
croisés 

Horizontal 
1. Eh oui! tout le monde en a 
une (pluriel). 
2. Rongée, dégradée. 
3. Rongeur. Infinitif. 
4. Mesure itinéraire. 
5. Poète français. 
6. Activité commerciale. 

Vertical 
1. Poisson. 
2. Charrue simple sans 
avant-train. 
3. Homonyme de maux. Sym-
bole chimique de l'argent 
4. Initiales de l'auteur des 
Lettres de mon moulin. Je, 
me, moi. 
5. Homonyme de nez. N'est 
pas oïl. 
6. Albumine du sérum san-
guin. 



o u i ! s O U V E N O N s - N O U s 
d e s 1 3 p r o f e s s e u r s C S N e m p r i s o n n é s à 
Q u é b e c p o u r a v o i r d é f e n d u leur s y n d i c a t . 

La CSN s'affiche 
^Zhaque jour du congrès sera l'occasion d'une exposition 
d'affiches qui ont marqué la vie de la CSN. Réunies sous six 
thèmes, 250 affiches pourront être vues dans le foyer du 
Palais des congrès. Le 19 mai est consacré aux congrès, le 
20 aux luttes sociales et aux solidarités, le 21 aux luttes 
ouvrières dans le secteur privé, le 22 à la santé-sécurité et 
aux colloques, le 23 aux jeunes, aux femmes et aux garde-
ries et le 24 au secteur public, négociations et campagnes. 
Plus de 700 affiches ont été répertoriées par Clairmont Ber-
geron, du Service de l'organisation. Luc Latraverse et Louis-
Serge Houle, du Service de l'information, et Pierre Lachance 
de la FAS, lui ont donné un coup de main dans son entre-
prise gigantesque. Cette exposition est aussi une occasion 
pour la CSN de saluer les créatrices et créateurs qui ont 
mis leur talent au service de nos engagements. 

L'OR-CSN invite 
les conjoint es 

des congressistes 
K-'Organisation des retraité-es de la CSN a préparé une 
petite journée d'activité bien remplie pour ses membres et 
invite les conjoint-es des congressistes à se joindre à eux. 11 
s'agit d'un tour commenté de la ville de Montréal, compre-
nant aussi une visite du Montréal souterrain, et suivi d'un 
p'tit tour au Casino dans l'après-midi. C'est mardi le 21 que 
ça se passe, et les billets ($20) sont en vente au kiosque de 
l'OR-CSN (foyer du étage) jusqu'à 1 Ih le 20 mai. 

" V o u s ne vous y retrouvez plus dans le déroulement du 
congrès, dans les procédures, ou le sens d'un débat vous 
échappe? N'hésitez pas à demander de l'aide! Les person-
nes qui portent une cocarde «À l'aide!» sont des formatri-
ces et des formateurs prêts à vous aider 

COMMUNIQUÉ COMMUNIQUÉ COMMUNIQUE 

La CSN se retire 
de l'Hôtel Méridien 
M^a CSN a pris la décision de ne pas retenir le bloc de 37 
unités qu'elle avait réservé à l'Hôtel Méridien, propriété de 
Place Desjardins Inc., dans le cadre de son 58® Congrès qui 
se tient à Montréal, au Palais des congrès, du 19 mai au 24 
mai. 

La CSN se retire de l'Hôtel Méridien en raison du vide 
devant lequel, à compter du 26 mai, se retrouveront les 300 
employés syndiqués à la CSN, suite à la décision de Place 
Desjardins Inc. de maintenir ses activités hôtelières tout en 
changeant de gestionnaire et de bannière. Le changement 
de concessionnaire aura pour effet de couper le lien d'em-
ploi des salariés de l'Hôtel Méridien, et de mettre fin à 
l'accréditation du syndicat et à la convention collective (voir 
autre nouvelle en page 1). 

La CSN se prévaut donc des clauses de son contrat avec 
l'Hôtel Méridien pour s'organiser autrement. 

Des numéros utiles 
Jt^our vous laisser un message durant le con-
grès, UN numéro central, que vous transmet-
trez dès aujourd'hui aux personnes suscepti-
bles de vouloir vous contacter (votre conjoint-e, votre fils, 
votre nièce, votre matante, on le sait-tu, nous autres...) 

871-3169 
Vous attendez un fax important? Voici le numéro de celui 

ducongrès: 871-3174 
ET UNE ADRESSE INTERNET 

Et si vous êtes d'une famille vraiment «branchée», elle a 
évidemment accès à un fournisseur Internet. Ben la CSN 
aussi! Notre adresse électronique est csn@accent.net. On 
vous imprimera votre message et il vous attendra au centre 
des messages du congrès. 

mailto:csn@accent.net

